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Le Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH)

Uni). L’ordre du jour, tel qu’il a été adopté, figure à l’

andations de l’Assemblée parlementaire,

– Lutter contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et 

sur l’identité de genre – Le droit des enfants à l’intégrité 

– La sécurité nationale et l’accès à l’information

Agendas de l’Union européenne

sont nécessaires à l’égard des Etats qui ne donnent pas suite aux arrêts de 

d’experts sur les candidats à l’élection des juges à la Cour européenne des 

droits de l’homme et décidé de le transmettre au Comité des Ministres 

sur la question d’entreprendre ou non d’amender la 

d’experts sur la réforme de la Cour (DH

-

- pris note du lancement d’une consultation publique sur la question de 

l’avenir à plus long terme du système de la C

des droits de l’homme

-



concernant le développement et la promotion des droits de l’homme

l’hom

) et l’exposé des motifs l’accompagnant (document CDDH (2013)R79 

l’homme 

 

l’homme

décidé que l’Organisation Internationale des Employeurs (OIE) et la 

décidé de l’organisation des travaux à mener concernant la promotio

droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses au cours du 

d’un groupe de rédaction (CDDH ) chargé d’élaborer un document 

eil de l’Europe relatives aux 

un lien avec d’autres droits consacrés par la Convention, en particulier la 

liberté d’expression, accompagné d’un recueil de bonnes pratiques

é de l’organisation des travaux à mener concernant :

- l’élaboration d’une étude sur la faisabilité de nouvelles activités, 

ainsi que de la révision d’instruments existants, à propos de l’impact 

de la crise économique sur les droits de l’homme en Europe ;

- l’identification de nouveaux thèmes pour le développement et la 

promotion des droits de l’homme au sein du Conseil de l’Europe que 

 



’examiner par procédure écrite la q

la Commission sur l’égalité entre les femmes et les hommes (GEC) 

et noté qu’à l’avenir, la 

l’ég

ventions du Conseil de l’Europe

chargé le Secrétariat d’obtenir des informations d

(Commission et la) Cour européenne des droits de l’homme (STCE n° 67 

l’Europe sur l’accès aux documents publics (STCE n°205)

 

les médias et la société de l’information (CDMSI), du Comité des Parties à la 

Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre 

l’exploita

pour la cohésion sociale, la dignité humaine et l’égalité

d’experts sur le terrorisme (CODEXTER) et de la Commission européenne pour 



Ordre du jour (tel qu’adopté)

Commentaires du CDDH sur des recommandations de l’Assemblée parlementaire

Ministres aux Etats membres sur un Guide sur les droits de l’homme

utilisateurs d’internet

Experts représentant le CDDH dans d’autres instances

–

mesures plus efficaces sont nécessaires à l’égard des Etats qui ne donnent pas suite aux 

d’experts sur les candidats à l’élection des juges à la 

Cour européenne des droits de l’homme

sur la question d’entreprendre ou 

non d’amender la Convention en vue de permettre la nomination de juges 

… du 

Comité des Ministres aux Etats membres sur la promotion des droits de l’homme des 

promotion des droits de l’homme des personnes âgées 

Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme



é directeur pour les droits de l’homme (CDDH) a tenu sa 7

Uni). La liste des participants figure à l’ L’ordre du jour, tel qu’il a 

l’Annexe II

L’ORDRE DU JOUR ET DE L’ORDRE DES TR

: RECOMMANDATIONS DE L’ASSEMBLEE 

des vues sur les Recommandations de l’Assemblée 

– Lutter contre la discrimination fondée sur l’orientation 

sexuelle et sur l’identité de genre – Le droit des enfants à l’intégrité 

– curité nationale et l’accès à l’information

Agendas de l’Union européenne

tels qu’ils figurent à l’

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

efficaces sont nécessaires à l’égard des Etats qui ne donnent pas suite aux 

consultatif d’experts sur les candidats à l’élection des juges à la Cour 

européenne des droits de l’homme

Projet de rapport du CDDH sur la question d’entreprendre ou non 

d’amender la Convention en vue de permettre la nomination de juges 

–



Comité d’experts sur la réforme de la Cour

, qui ont abouti à l’élaboration des trois projets de

nécessaires à l’égard des Etats qui ne donnent pas suite aux arrêts de la Cour dans un 

consultatif d’experts sur les candidats à l’élection des juges à la Cour européenne des 

droits de l’homme sur la question d’entreprendre ou non 

d’amender la Convention en vue de permettre la nomination de juges supplémentaires à 

adopte les textes tels qu’ils figurent dans les 

lle qu’elle figure à l’

qu’il a données lors de sa dernière réunion, ainsi que celles données par le DH

du lancement de l’appel 

l’importance de faire connaître cette initiative aussi largement et efficacement que 

et rappelle que l’échéance pour le dépôt des contributions est fixée au 27 janvier 

et l’état de préparation de la Conférence sur l’avenir à plus long terme de la Cour 

européenne des droits de l’homme organisée sous les auspices du Conseil de l’Europe par 

ie d’Oslo, Norvège, les 7

immédiatement suivie d’une réunion du CDDH, 

qui se tiendra au centre d’Oslo, du 8 au 11 avril

L’HOMME

http://www.coe.int/reformECHR
http://www.jus.uio.no/pluricourts/english/news-and-events/events/2014/coe-conference.html
http://www.jus.uio.no/pluricourts/english/news-and-events/events/2014/coe-conference.html


l’homme des personnes âgées

sur la promotion des droits de l’homme des personnes âgées

de l’homme des personnes âgées (document CDDH

d’exposé des motifs l’accompagnant (CDDH

A la fin de l’échange de vues, le CDDH adopte, avec quelques modifications,

projet de recommandation et le projet d’exposé des motifs l’accompagnant, tels qu’ils 

l’homme

préparation d’un futur instrument non contraignant du Conseil de l’Europe sur 



rger l’opportunité de traiter ces questions par le 

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses

2015 et s’accorde sur l'organisation de ses travaux futurs dans ce 

mailto:nicola-daniel.cangemi@coe.int


participeront aux travaux du groupe aux frais du Conseil de l’Eu

éventuellement l’accent 

des États membres et d’observateurs, à mettre 

développement et la promotion des droits de l’homme au sein 

du Conseil de l’Europe



Projet d’ordre du jour 

’examiner par procédure écrite la question de la transmission 

Concernant la Commission sur l’égalité entre les femmes et les hommes (GEC), le 

travaux en cours et note qu’à l’avenir, la surveillance des travaux de la GEC sera 

l’égalité

ANT LE CDDH DANS D’A

le représenter dans d’autres instances (voir l’



l’Annexe 

pour son engagement pendant une dizaine d’année et, tout particulière

Afin de garantir la transparence et la cohérence de sa procédure d’élection, le 

entaux du Conseil de l’Europe

s’appliqueront aux élections qui se tiennent au sein du Comité directeur pour les postes 

Président, membre du Bureau et Président d’une instance subordonnée 

bulletin permettra de voter en faveur ou contre le candidat. S’il devait y a

voter qu’en faveur de tel ou tel candidat.

Les personnes habilitées à voter peuvent donner autant de voix qu’il y a de 

L’élection d’un candidat au premier tour requiert une majorité des deux tiers 

Si aucun candidat n’obtient une majorité des deux tiers au premier tour, il y a 

L’élection d’un candidat au second tour requiert la majo

Si aucun candidat n’obtient une majorité simple au second tour, un troisième 

tour se tient dans les mêmes conditions qu’au second tour.

ssus se poursuit jusqu’à ce qu’un candidat obtienne la majorité 

Ces règles s‘appliquent également pour les organes subordonnés du CDDH, avec l’exception qui suit : 

dans les instances subordonnées, l’élection se fait par acclamation à moins qu’un membre 



examiner la possibilité d’amender les règles sur les élections au sein des comités 

intergouvernementaux afin d’éviter de tels processus chronophages à l’avenir. Une règle 

pourrait par exemple être introduite afin que, lorsqu’aucun candidat n’est élu

à l’une ou l’autre de ses prochaines réunions, en fonction des disponibilités qu’elles 

le Directeur de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA)

Commissaire aux droits de l’Homm

l’homme (

pour l’année 2014 et l’adopte tel qu’il figure à l’

CONSEIL DE L’EUROPE

ventions du Conseil de l’Europe, le 

CDDH charge le Secrétariat d’obtenir 



devant la (Commission et la) Cour européenne des droits de l’homme (STCE n° 67 et 161 

l’Europe sur l’accès aux documents publics (STCE n°205)

Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et 

’expertise du CDDH dans le domaine des droits de l'homme contribuera positivement au 

de la mise en œuvre de la Convention de Lanzarote

arties. À cet égard, elle attire l’attention sur la Conféren

Prévention des abus sexuels à l’encontre des enfants

Comité des Ministres sur un guide sur les droits de l’homme des usagers

l’internet

qu’il a

Recommandation du Comité des Ministres sur un guide sur les droits de l’homme des 

usagers de l’internet, 

et la société de l’information l’

http://www.coe.int/lanzarote


d’Andorre auprès du 

Conseil de l’Europe

Mr Philippe WERY, Chef du Service des droits de l’homme, SPF Justice, Service des 

Droits de l’Homme

de l’Homme

Mrs Romana KUZMANIĆ OLUIĆ, 



ČEK, Human Rights and Transition Policy Department, Ministry of 

onseil Juridique de l’État, Attachée à la 

Représentation Permanente auprès du Conseil de l’Europe 





Eliza SUCHOŻEBRSKA, Government Co

l’Homme, Ministère de la Justice

Mr Frank SCHÜRMANN, Agent du Gouvernement, Chef de l’Unité Droit européen et 

Protection Internationale des droits de l’Homme, Office fédéral de la justice 



“THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF MACEDONIA” / “L’EX

RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE”

r Şener DALYAN, Head of Human Rights Department at the Ministry of Justice 

l’Europe

Mme Işık BATMAZ, Legal Expert, Représentation permanente auprès du Conseil de 

l’Europe

l’homme 

des droits de l’homme

Private Office, Head the President’s Office



Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe

de l’Europe

Department for the Execution of Judgments of the Court/ Service de l’Exécution des 

Gender Equality Commission / Commission pour l’égalité entre les femmes et les 

de l’Europe 



auprès du Conseil de l’Europe

Mr Alejandro MARTINEZ PERALTA, Chargé d’affaires a.i., Représentation 

uprès du Conseil de l’Europe

Conseil de l’Europe

et de protection des droits de l’Homme (INDH)

Mr Klaus LÖRCHER, Conseiller des droits de l’homme de la CES



– Human Rights and Rule of Law / Droits de l’Homme et État de droit

intergouvernementale en matière de droits de l’Homme, 

droits de l’Homme

olitique des droits de l’Homme

Policy Division / Division du droit et de la politique des droits de l’Homme

Policy Division / Division du droit et de la politique des droits de l’Homme

l’Homm

l’égard des femmes

Children’s 

droits de l’Homme



DOCUMENTS DE REFERENCE POUR L’ENSEMBLE DES POINTS

d’ordre du jour 

’ORDRE DU 

OUR ET DE L’ORDRE DE

: RECOMMANDATIONS DE L’ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE 

d’experts sur la réforme de la Cour (DH

mesures plus efficaces sont nécessaires à l’égard des Etats qui ne 

du Panel consultatif d’experts sur les candidats à l’élection des 

juges à la Cour européenne des droits de l’homme

Projet de rapport du CDDH sur la question d’entreprendre ou non 

d’amender la Convention en vue de permettre la nomination de 

Comité d’experts sur la

DE L’HOMME

des droits de l’homme des personnes âgées

sur la promotion des droits de l’homme des 



l’homme

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses

–

Projet d’ordre du jour annoté 

LE CDDH DANS D’AUTRE

L’EUROPE

: PROJET D’ORDRE DES



de l’Assemblée 

contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et sur l’identité de genre

d’examiner la mise en œuvre de la Recommandation, et en mars 2013, lors de sa 77e 

réunion, il a adopté un rapport sur la mise en œuvre de la Recommandation.

commentaires d’Amnesty International, d'ILGA Europe et de l'Agence des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, contient des informations sur la mise en œuvre des 

des observations sur le niveau de mise en œuvre, sur les réalisations 

positives et sur les obstacles restants dans la mise en œuvre de la Recommandation dans 

à l’intégrité physique

l’Assemblée Parlementaire sur le droit des enfants à l’intégrité physique, toutes deux 

La Fédération de Russie s’est dissociée du contenu des commentaires s

CDDH(2009)019, Annexe IV), et n’a pas participé à leur adoption.



centrées sur la question des actes concernant l’intégrité physique des enfants, y compris 

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et qui,

Convention d’Istanbul, figurent parmi les violations les plus graves des droits 

ondamentaux des filles et des femmes, ne peuvent pas être mises sur un pied d’égalité 

qu’il y a des distinctions à faire, le CDDH note avec inquiétude que le libellé de 

de procéder avec la plus grande prudence à l’égard de la Recommandation et de la 

nationale et l'accès à l’information

références à la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics 

reconnaisse un droit général d’accès aux documents publics détenus par les autorités 

l’homme

ont été effectuées jusqu’à présent) et 

encourage d’autres Etats membres à examiner la rat

Le CDDH rappelle que la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux 

documents publics constitue un socle de base minimum gouvernant l’accès aux 

Le CDDH rappelle que suite à l’exercice du «

du Conseil de l’Europe

ite des ressources disponibles et tout en gardant à l’esprit ses priorités, quant à la 

d’attirer l’attention des Etats membres sur [la Convention n° 205] et « d’enc

Etats à examiner périodiquement la possibilité et/ou l’opportunité de devenir Partie à [la 

D’autre part, le CDDH a pris note de son obligation de rendre compte au 

CDDH attire aussi l’attention sur la jurisprudence de la Cour affirmant que 



droit à la liberté d’expression consacré par l’article

l’Union Européenne relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du 

d’une tendance e

faveur d’une plus grande transparence. 

l’Union européenne et du Conseil de l'Europe en matière de droits de l'homme: des 

Agendas de l’Union 

en particulier l’importance pan

la protection des droits de l’homme en Europe.

nomination d'un Représentant spécial pour les droits de l’homme, ne devraient pas être 

membres de l'UE avec les droits de l’homme et la primauté des normes de droit, le 

des Droits de l’Homme a jugé que le refus de la part des 

informations relatives à l’utilisation de mesures de surveillance électronique, malgré un ordre contraire  d

Commissaire serbe à l’information.

Règlement (CE) n° 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accès 



es principes énoncés dans le Mémorandum d’Accord entre le Conseil de 

l’Europe et l’Union européenne de 2007, qui prévoit, notamment, que « l’Union 

européenne considère le Conseil de l’Europe comme la source paneuropéenne de 

e l’homme

initiatives dans ce domaine, le Conseil de l'Europe et les institutions de l’Union 



Le Conseil de l’Europe disposera d’un budget pour rembourser les frais de 15 membres 

F. Il sera également en mesure de rembourser les frais d’experts 

: d’autres experts nationaux pourront participe

droits de l’homme, organisations de la société civile, Conférence des OING etc.) pourront 

nommera les quatre autres après la clôture de l’appel à contributions.

vis de l’instance qui les désigne, disponibilité 

travaux dans l’une des langues officielles du Conseil de l’Europe.

nationaux remboursés, d’autres experts nationaux, des 7 experts extérieurs permanents et 

l’appel ouvert et identifiera notamment les personnes dont les contributions ont présenté 

un intérêt particulier. Sur cette base, il décidera s’il y a lieu d’inviter des experts ad hoc 

d’Oslo. Il décidera s’il y a lieu d’inviter des experts ad hoc extérieurs à la troisième 

décembre 2014) (et éventuellement ainsi de suite, s’il devait y 



aux Etats membres sur un Guide sur les droits de l’homme

pour les utilisateurs d’internet

l’initiative de rédiger un guide sur les droits de l’homme pour les utilisateurs d’internet. 

Le Comité est reconnaissant de l’opportunité qui lui est donnée de formuler des 

Le CDDH partage le point de vue du CDMSI que les droits de l’homme sont 

protégés dans le cadre de l’utilisation d’internet. Il rappelle que le CDDH a été chargé, en 

janvier dernier, par le Comité des Ministres d’élaborer un instrument non contraignant sur 

l’homme et les entreprises soutenant la mise en œuvre effective au niveau 

de l’homme. Cet instrument examinera et abordera les éventuelles lacunes de 

n, de mise en œuvre et normatives dans le domaine, telles qu’identifiées 

dans l’étude de faisabilité du CDDH (CDDH(2012)R76 Addendum VII) et par le biais 

d’échanges de bonnes pratiques nationales.  

Le CDDH convient avec le CDMSI qu’internet devrait êt

Recommandation sur la promotion des droits de l’homme des personnes âgées il indique 

que la maîtrise des technologies de l’information peut favoriser l’inclusio

Ceci étant dit, le CDDH souligne que l’accès à internet n’a pas encore été reconnu 

comme un droit de l’homme en tant que tel. Il en va de même pour l’accès au matériel 

éducatif,  culturel ou scientifique en ligne, ainsi que pour l’éducation et l’information 

avoir concernant l’adoption de mesures par les Etats membres visant à faciliter l’exercice 

droits de l’homme pour les utilisateurs d’internet. Etant bien conscient des difficultés 

approfondie de l’ensemble du texte afin de s’assurer que la terminologie et les 



l’homme ;

entreprises et aux droits de l’homme sont présentés, au quatrième tiret sous 

la section relative à «La liberté d’expression et d’information»).

Le CDDH attire également l’attention du CDMSI, à cet égard, sur la récente

à outils préparée le CDDH pour informer les agents publics sur les obligations de l’Etat 

en application de la Convention européenne des droits de l’homme (CM (2013) 93 add4 

utilisateurs d’internet de leurs droits. Il est d’avis que des clarifications supplémentaires 

uniquement à l’égard de certains droits, et que les justifications de ces restrictions 

 

dessus et des modifications au texte qu’elles 

ient, le CDDH souhaite attirer l’attention du CDMSI sur les questions 

Dans le premier paragraphe du préambule, il serait préférable de s’en tenir à 

l’intitulé de l’article 1 de la CEDH et dire «L’obligation de respecter les 

de l’homme reconnue par chaque Etat membre en vertu de la 

Convention européenne des droits de l’homme est également valable dans le 

référer à l’exercice, par les utilisateurs d’internet, de leurs droits de l’homme 

l’utilisation d’internet. Il est suggéré d’ajouter les mots « lors de l’utilisation 

d’internet

mesure où le Guide n’est pas un instrument contraignant, ce message peut 

tiret de la section «La liberté d’expression et d’information», 

l’expression «elles ne doivent pas être plus étendues ni maintenues plus 

longtemps que ce qui est strictement nécessaire» n’est pas claire. Elle peut 



Les responsabilités des sociétés liées à internet sont présentées d’une manière 

directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme 

une responsabilité de respecter les droits de l’homme, ce qui les oblige à 

éviter d’engendrer ou de contribuer à des incidences négatives sur les droits 

de l’homme, et à prévoir ou à collab

Par contre, l’obligation de protéger et d’assurer un accès à un recours effectif 

incombe essentiellement aux Etats. Cette considération s’applique à plusieurs 

d’expression et d’information» et à l’ensemble de la section «

serait préférable d’utiliser une formulation plus générale pour exprimer le 

» afin de clarifier la signification de l’expression «right to 

…».

Commission’s past, present and forthcoming activities and challenges. 



ildren’s rights in constitutions. Also, a report on the lifting of parliamentary 









–

–





–

ouncil of Europe’s 

– –

democracies, we still witness a “winner takes all” culture, where the majority which won the 



–













Experts représentant le CDDH dans d’autres instances



 BIO aux fins de la préparation d’un avant

des personnes atteintes de troubles mentaux à l’égard du traitement et du placement 

 Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ

 Comité d’experts sur le terrorisme (CODEXTER) : 

 pour la protection des personnes à l’égard du 





 Comité directeur sur les médias et la société de l’information (CDMSI)

 Comité des Parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des 

nts contre l’exploitation et les abus sexuels («

 Comité européen pour la cohésion sociale, la dignité humaine et l’égalité





(mandat d’1 an renouvelable

(mandat d’1 an 

t d’1 an renouvelable

(mandat d’1 an 

(mandat d’1 an renouvelable 1 



l’homme et les entreprises (CDDH

–

l’homme dans des sociétés culturellement diverses 

de l’homme (CD

l’homme (CDDH)

–

réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

de l’homme (CDDH

l’homme (CDDH)

–

l’homme et les entreprises (CDDH

l’homme dans des sociétés culturellement diverses



réunion du Comité d’experts sur la réforme de la Cour 

de l’homme (CDDH

l’homme (CDDH)

–


